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AUBENAS Une plantation bio contaminée par les pesticides du voisin 

Une lettre ouverte écrite au préfet 
Bien mauvaise découverte 
pour un arboriculteur bio de 
la plaine d' Aubenas : ses jeu­
nes pêchers ont été copieu­
sement arrosés de pesticides, 
à .cause de la pulvérisation 
de voisi ns, qui ne sont 
d'ailleurs même pas agricul­
teurs. 
Agribio 07, Nature et pro­
grès 07, Halte OGM 07 et la 
Confédération paysanne 07 
se sont émus de cette situa­
tion et ont écrit au préfet de 
l'Ardèche. 
« Ces situations sont inac­
ceptables au regard du tra­
vail des paysan(ne)s car ils 
perdent non seulement une 
partie de leur travail de l'an­
née mais ils perdent en plus 
le bénéfice de la labellisation 
Bio du fait des traitements 
extérieurs reçus. Cela les 
oblige à repartir alors sur une 
période de conversion de 3 
ans! » expliquent-ils. 
Pointant le préjudice moral 
et économique subi par les 

agriculteurs, les signataires 
proposent et demandent plu­
sieurs choses : « il est aujour­
d'hui impératif de tout met­
tre en œuvre pour que les 
cultures engagées en agri­
culture biologique ne puis­
sent être contaminées. De 
surcroît, la biodiversité et la 
production apicole notam­
ment sont impactées de fa­
çon· très importante par 
l'épandage des produits chi­
miques.» 

Faire respecter les interdictions 
Ils considèrent que « la poli­
tique visant à sortir progres­
sivement, et rapidement, de 
l'utilisation des pesticides 
chimiques en développant 
des alternatives agro·écolo­
g i q u es est la meiJJeure 
voie». 
Ils demandent surtout ,, Je
strict respect de l'interdiction 
de traiter si le vent est supé­
rieur à la limite autorisée afin 
de limiter les risques de dis-

Un càrtal chargé d'histoires 

Dernièrement, le long du canal de 
Baza, deux techniciennes de la 
DRAC (Direction régionale des af­
faires culturelles), Catherine 
Guillot (conservatrice du patrimoi­
ne) et Aurélie Vertu (chargée de 
protection monuments histori-

ques), avaient fait le déplacement 
de Lyon pour étudier la faisabilité 
de protection Monuments Histori­
ques de ce canal. 
Elles ont été accueillies par le 
président de l'association du canal 
de Baza (ASL), Denis Arsac. Ro-

persion des produits sur des 
parcelles ou des zones qui ne 
devraient pas être tou­
chées » et  proposent la  mise 
en place de « manches à air » 
indiquant la force du vent 
dans les zones les plus sensi­
bles. 
Ils souhaitent également que 
L'État fasse « réellement » 
respecter l'interdiction im­

posée aux collectivités terri­
toriales depuis le 1er janvier 
2017 de ne plus appliquer de 
pesticides et l'interdiction à 
venir dès le 1er janvier 2019 
de cette même interdiction 
pour les particuliers. 

Un fonds d'indemnisation 
Ils demandent enfin « la 
création d'un fonds d'indem­
nisation spécifique pour les 
agriculteurs contaminés par 
des traitements chimiques 
extérieurs afin de reconnaî­
tre les dégâts et les pertes 
occasionnés par des tiers ex­
térieurs». 

land Comte, président de Céven­
nes Terre de Lumière était égale­
ment là. Dès 2000, cette associa­
tion avait demandé le classement 
de la Manufacture royale de draps 
Goudard-Ruelle à Pont et, depuis 
2016, la protection de J'ensemble 
du canal. 

Subventions départementales du ca 
Anne Ventalon et Jean-Pierre Constant, conseil! 
canton d'Aubenas 1, communiquent les décisic 
canton lors de la commission permanente dL 
répartis entre un syndicat ainsi que plusieurs con 
le cadre de la pré-affectation « Pass Territoire 21 
entre deux radios du canton, dans le cadre 
associatives du territoire. 9 500 €, répartis ent1 
canton, dans le cadre de l'appel à projet culture e 
à Claude-Pierre Chavanon, pour la restauration d1 
de Campustelles, dans le cadre du soutien au 
1 300 €, répartis entre trois associations du ca 
Fonds d'encouragement aux Initiatives Locales. 
quatre associations du canton, dans le cadre d1 
associations agréées Jeunesse et Éducation pop 
entre deux associations du canton, dans le ca1 
d'Actions Citoyennes. 500 €, à chacun des jeune 
du dispositif « un Permis pour l'Emploi ». 2 635
ASA, dans le cadre de l'appel à projets « vacance 
répartis entre deux associations du canton, a1 
p.arentalité. 4 394 €. réo;lrfiS Pn}r<> "'"";n-;:•0 .,,..;, 

aiae aux travaux de reconquete de chataigner 
plan châtaigneraies traditionnelles 2018-2020. 1 
4 000 €, au titre de la rénovation du logement 
Principal d'Éducation, 552 €, pour la prise en 
réparation des dégâts occasionnés sur le mur 
ment). 
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